


AVANT--PROPOS

Survenant à mi-terme entre les deux premiers Sommets de la
Francophonie, la 5e Conférence Générale du Conseil International des
Radios-Télévisions d'Expression Française, tenue à I' l le Maurice Glu
12 au 15 mai 1987, a revêtu un caractère spécial et particulier, car
il aura permis à la soixantaine de délégués et d'observateurs présents
de mesurer la route parcourue dans le domaine de la Communication
audiovisuel le - retenu par le Premier Sommet comme étant l'un des
quatre domaines prioritaires de coopération entre pays francopho­
nes - depuis ce Sommet et tracer les grands axes d'action proposée
dans ce domaine, pour recevoir la confirmation et l'approbation du
Deuxième Sommet dans quelques mois.

On peut croire donc, comme l'ont souligné divers intervenants lors
de I a Se Conférence Généra le, que dans I es toutes prochaines années,
les responsabilités du CIRTEF seront accrues.

Le nombre de ses actions dans des domaines aussi divers que le déve­
loppement des productions nationales, la gromotion de coproductions,
l'organisation d'échanges de programmes, la mise en place d'instru­
ments communs de diffusion, les échanges de personnels ou le perfection­
nement des cadres n'a fait que croître; sa participation active au
programme SA TELL IMAGES TV5; à I 'Agence d' 1 mages Francophone, à I a
Banque de programmes francophones, aux séances périodiques de vision­
nage, au fonds de soutien pour la création audiovisuel le, sont de
nouveaux axes d'actions.

Peut-on décemment croire qu'une équipe aussi ultra-légère que le
Secrétariat Général du CIRTEF (Secrétaire Général, Adjoint et Secrétaire
de Direction) pourra mener de front toutes ces activités ?

Les délégués à la Se Conférence Générale ont répondu à la question:
si les finances ne permettent pas d'augmenter le personnel permanent
du CI RTEF, force sera d'employer sur une base ad hoc des personnels
temporaires pour suivre tel le ou tel le action spécifique.

Ceux-ci coûteront à la longue plus chers au CIRTEF ! mais, de toute
façon, avec quoi les payer ?

Le Bureau de Direction et la Commission des Finances qui se sont
attelés depuis ces dernières années à redresser la situation financière
du CIRTEF ont dû se rendre à une évidence: avec une entrée de
cotisations annuelles oscillant entre 65 et 70% des cotisations dues
- unique apport de revenus au CIRTEF - le budget du CIRTEF ne '
peut supporter que le fonctionnement normal d'un Secrétariat Général
ultra-léger, comme il l'est.



Pour ses actions, le CIRTEF doit compter sur des apports extérieurs
de fonds.

Depuis des années, le CIRTEF tente de faire apprécier cette situation
à ses interlocuteurs, en réclamant un pourcentage des budgets pour
amortir les frais d'organisation.

Pour I'A.C.C.T., comme l'a encore souligné le porte-parole de son
Secrétaire Général lors de la Se Conférence Générale du CIRTEF "il
est fondamenta I que 1 'intégralité des budgets de programmes soit consa­
crée à des actions concrètes et bénéficie aux ayants-droits, sans
qu'une partie ne soit utilisée pour supporter les frais de forinement
d'un partenaire institutionnel". Et de conclure sur ce chapitre "nous
aurions tendance à considérer comme vital un renforcement des moyens
d'actions du CIRTEF, afin qu'il puisse assumer toutes les charges
de ! 'animation de son réseau et contribuer pleinement aux côtés et
avec le soutien de ! 'Agence, au développement de la francophonie
audiovisuelle".

Un renforcement des moyens d'actions, soit. Mais comment ? par
qui ?

Une augmentation des revenus propres n'étant pas envisageable, peut-on
espérer donc - étant donné que le Secrétaire Général de I'A.C.C.T.
lui-même considère ce renforcement de moyens comme "vital" - que
le CIRTEF trouvera lors du Deuxième Sommet Francophone, I'A.C.C.T.,
son partenaire privilégié, à ses côtés pour soutenir sa requête pour
qu'un fonds spécial international de coopération lui soit octroyé par
le Sommet ?

Jean-Roland Delaitre
Rapporteur Général et
Adjoint du Secrétaire Général
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Les actes de la Conférence Générale - Ile Maurice 1987

SEANCE D'OUVERTURE

ALLOCUTION DE BIENVENUE DU DIREC DE LA

RADIODIFFUSION TELEVISION

C'est une grande joie pour moi de souhaiter la bienvenue à tous les
délégués qui viennent des quatre coins du monde francophone partici­
per à la 5e Conférence Générale du Conseil International des Radios­
Télévisions d'Expression Française. Soyez les bienvenus surtout à
La Pirogue, nom évocateur de cet esprit d'aventure et de quête qui
a poussé tant d'hommes et de femmes à prendre le large pour venir
aborder nos rives.

Tout comme le Québec, où s'était déroulé la 4e Conférence Générale,
I' 1 le Maurice est terre de rencontre des civilisations. Nos ancêtres
viennent de 1 'Europe, du sous-continent indien, de la Chine et de
l'Afrique. S'épanouissent ici l'hindouisme, le christianisme, l'islam,
le protestantisme ou le boudhisme dans un esprit de tolérance et de
respect mutuel.

Nous nous acheminons lentement vers l'émergence d'une culture mauri­
cienne originale. El le sera riche des différentes civil isations qui ont
ferti I isé notre sol et pourrait être ce que Léopold Sédar Senghor a
appelé la culture universelle. Cette nouvelle personnalité mauricienne
en devenir sera, bien sûr, fortement imprégnée de eu liure française,
car outre la présence du français dans les médias (journaux, radio
et télévision), cette langue est utilisée comme outi l de création litté­
raire par des vains mauriciens d'origines ethniques diverses.

Elle donne aujourd'hui à la création artistique une nouvelle dimension.
Elle tend à assumer ces dernières années, le rôle de pont inter-cultu­
rel avec la traduction en français, des oeuvres littéraires produites
dans les autres langues écrites à I' l le Maurice.

La Radiodiffusion-Télévision Mauricienne participe activement au dévelop­
pement harmonieux de la Société mauricienne. Elle aide à la promotion
de toutes les langues et traditions culturel les mauriciennes tout en
favorisant 1 'ouverture vers des valeurs nouvel les. El le est aussi élé­
ment catalyseur, et lieu de convergence de l'expression culturelle.

Depuis sa création, le CIRTEF joue un rôle éminemment positif dans
la nécessaire coopération multiforme entre pays du monde francophone,
au-delà des clivages traditionnels Nord/Sud.

Au cours des prochains jours, nous aurons ! 'occasion d'étudier en
détail les moyens d'approfondir notre collaboration, afin de renforcer
notre présence sur la scène de la communication mondiale. Notre objec­
tif est de parvenir à une mei I leure compréhension entre les peuples
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et cela sera possible grâce à une circulation plus équilibrée des
informations, des programmes et des idées.

Puis-je vous souhaiter un séjour très agréable, à vous tous, qui avez
effectué ce "voyage à I' l le de France" sur les traces de Bernardin
de Saint-Pierre.

Merci.

± *
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ALLOCUTION D'OUVERTURE DU PRESIDENT DU CIRTEF,

M. JACQUES GIRARD, PRESIDENT-DIRECTEUR GENERAL

DE LA SOCIETE DE RADIO-TELEVISION DU QUEBEC

L'honneur d'avoir accueilli les membres du CIRTEF à Montréal lors
de notre dernière Conférence Générale en juin 1985, n'a d'égal que
le plaisir que j'éprouve aujourd'hui à vous retrouver, en grand nombre,
sous le ciel enchanteur de 1' 1 le Maurice, à l'occasion de la Se
Conférence Générale du Conseil International des Radios-Télévisions
d 'Expression Française. En notre nom à tous, je remercie le Premier
Ministre du Gouvernement de 1' 1 le Maurice, M. Aneerood JUGNAUTH,
de son accueil chaleureux dans son beau pays. J'adresse nos remercie­
ments les plus sincères à la Télévision Mauricienne et de façon plus
personnalisée à son Directeur Général, M. Dhanjay CALLIKAN qui,
avec son équipe, ne ménage aucun effort pour rendre notre séjour
agréable et confortable.

Le CIRTEF est devenu pour tous ses membres, au fi l des années, un
foyer de dialogue, d'échange et de connaissance mutuelle. Une oc­
casion, pour les responsables des Radios et des Télévisions des pays
du Nord et du Sud, de se fréquenter régulièrement, de mettre en com­
mun leurs préoccupations professionnelles, de s'engager dans des échan­
ges ou projets de différentes natures et, stimulés les uns par les
autres, de réfléchir ensemble sur l'avenir de la Télévision et de la
Radio dans l'univers mouvant des communications.

Stages de formation, séminaires, échanges de personnel, coproductions
et coréalisations ont permis aux créateurs et aux professionnels de
la Radio et de la Télévision des pays du Nord et du Sud de partager
et parfaire leurs connaissances, d'élargir leurs horizons et de tisser
entre eux des liens d'amitié et de respect. Les coréalisations qui
se sont engagées ont été autant d'occasions pour des équipes d'arti­
sans d'origine, de culture, de coutumes, d'habitudes de travail dif­
férentes, de mettre en commun leurs talents et compétences profession­
nel les, de collaborer à des réalisations concrètes et de relever ensem­
ble les défis reliés à de telles entreprises de coopération.

Réflexion, actions concrètes, recherche et mises en oeuvre caractérisent
le CIRTEF et s'inscrivent dans les grands objectifs qu'i l vise et que
l'on pourrait résumer ainsi :

- le dialogue permanent entre les organismes uti lisant la langue
française;

-- la promotion de la Radio et de la Télévision comme outils de dévelop­
pement des collectivités;



Les actes de la Conférence Générale - I le Maurice 1987 page 8

- la coopération entre les partenaires afin de leur permettre d'ac­
complir plus efficacement leurs missions sociale, culturelle et édu­
cative; et

enfin, une meil leure connaissance, appréciation et respect des parti­
cularités, cultures et aspirations de nos pays respectifs.

En continuité avec les actions antérieures et en conformité avec les
objectifs du CIRTEF, les activités ont été nombreuses et variées en
1986-1987. Des projets longuement mûris se sont concrétisés, d'autres
sont en voie de définition ou de réalisation. De nouveaux mandats
se sont ajoutés et ont donné lieu à des initiatives visant leur réali­
sation. L'avenir s'annonce stimulant et prometteur, riche de défis
à relever, indicatif d'actions créatrices à mener.

Je laisserai au Secrétaire Général, M. René SCHENKER, le soin et l 'hon­
neur de vous faire part de 1 'ensemble des activités; le crédit pour
leur mise en oeuvre, leur bonne marche et leur aboutissement lui
revient d'ailleurs pour une large part. J'en profite pour le remercier,
en notre nom à tous, et lui dire que nous apprécions au plus haut
point la qualité de son travail, sa grande compétence et son inlassable
dévouement. Je veux aussi remercier M. Jean-Roland DELAITRE, I'Adjoint
du Secrétaire Général, pour 1 'excellent travail qu'i l accomplit à partir
d'une connaissance en profondeur du CIRTEF et des organismes qui
le composent. Je m'en voudrais enfin de ne pas souligner publiquement
l'inlassable travail et le dévouement sans réserve de Mme Danièle
EGGER.

J'aimerais, par ailleurs, mentionner brièvement quelques faits et ac­
complissements qui ont particulièrement marqué ces deux dernières
années.

La tenue du Premier Sommet des Chefs d'Etat et de Gouvernement ayant
en commun l'usage du français, à Versailles en février 1986, a été,
à mes yeux, le fait le plus significatif de cet exercice biennal.

La Conférence du Caire en 1985, regroupant les ministres de la Com­
munication des pays francophones, avait fourni une vue plus claire
des objectifs d'ensemble en matière d'audiovisuel; el le avait permis
au CIRTEF d'affirmer son existence. Le Sommet, en plus de faire des
recommandations allant dans le même sens, a eu le mérite, grâce à
J 'établissement d'un Comité du Suivi et à la constitution d'un réseau
"Communication et Culture", d'identifier et de privilégier des actions
précises visant l'aménagement d'un Espace audiovisuel francophone;
il a été 1 'occasion de voir la vocation du CIRTEF confirmée, son apport
unique reconnu et sa mise à contribution largement sollicitée.

Le Conseil fut mandaté, entre autres, d'assurer, en collaboration
avec les organismes concernés, la réalisation des trois priorités sui­
vantes : l'extension de TVS en Amérique du Nord et en Afrique; la
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mise en place d'une Agence Internationale Francophone d'Images; la
création de fonds visant à soutenir la production radiophonique et
télévisuelle francophone et celle de bourses permettant d'assurer la
formation des créateurs et des agents de production. L'Agence de
Coopération Culturelle et Technique s'est vu confier la responsabilité
de la gestion du fonds de production alors que celle de son fonction­
nement sera assumée conjointement par I'A.C.C.T. et le CIRTEF.

Consécutivement au Sommet, deux réunions majeures étaient convoquées
et se tenaient à Genève : l'une regroupant les Directeurs de programmes
Télévision les 15, 16 et 17 octobre 1986; I 'autre, les Directeurs de
programmes Radio, les 3 et 4 mars 1987. La présence, en très grand
nombre, des Directeurs de programmes à ces rencontres et leur partici­
pation active ont témoigné éloquemment de 1 'intérêt qu'ils portent
aux recommandations du Sommet et de 1 'importance qu'i I s accordent
au rôle qui leur est dévolu à titre d'organismes-membres du CIRTEF.

Suite à une proposition adoptée à l'unanimité lors de la réunion des
Directeurs de programmes Télévision, le CIRTEF s'est fait 1 'interlocu­
teur auprès de TVS pour s'assurer que ses membres du Sud puissent
participer à la diffusion d'une partie de leurs programmes et à la
réception éventuelle des programmes de langue française distribués
par satellite. Proposition qui fut accueillie de façon tout à fait posi­
tive.

Depuis le 18 février 1987, grâce à 1 'appui technique et au concours
de la Télévision Suisse Romande (S.S.R.), les Télévisions du Sud,
membres du CIRTEF et par 1 'intermédiaire de celui-ci, diffusent le
mercredi soir sur la chaîne TV5 une heure de programmes à toutes
les deux semaines pour l'instant.

TVS Québec-Canada est en voie de réalisation et sa mise en service
est prévue pour janvier 1988, alors que les études de faisabilité rela­
tives à l'implantation de TVS aux Etats-Unis et en Afrique sont en
cours.

Le fonds de soutien à la production est en place et dispose d'un budget
de six cent mille francs français (600'000.-- FF ) pour ! 'année 1987,
ce qui somme toute est assez peu. Nous considérons de fait ce budget
comme en étant un de démarrage.

La constitution d'une Banque de programmes, en collaboration avec
I'A.C.C.T., est à se faire et un budget de deux cent mille francs
français (200'000.-- FF) Y est affecté pour la première année. Nous
souhaitons également que ce budget ·soit augmenté au cours des prochai­
nes années.

Un protocole d'entente entre I'A.C.C.T. et le CIRTEF prévoit, pour
1986-1987, des actions communes se chiffrant à quatre (4) millions
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de francs français. J'aimerais porter au bilan positif de nos
accomplissements, 1 'extraordinaire collaboration et la grande complémen­
tarité qui se sont développées entre 1 'A.C.C.T. et le CIRTEF au cours
des années. Merci à nos col lègues et amis de I 'Agence, toujours prêts
à nous appuyer, toujours présents et efficaces à soutenir les efforts
de rapprochement entre nos pays.

Enfin, une action énergique a été menée auprès des organismes-membres
pour assurer le versement des cotisations et a contribué à l'assainis­
sement de la situation financière du CIRTEF. Plusieurs contacts ont,
de plus, été établis avec des organismes susceptibles de contribuer
au financement de certaines de nos activités.

Les activités des deux dernières années s'ajoutent, en continuité,
à celles passées et j'estime qu'i l y a tout lieu d'être fiers du bilan
positif qui se dégage de 1 'ensemble de nos actions.

Les diverses activités de toutes natures ont été autant de jalons déter­
minants des nouvelles actions à entreprendre. Les perspectives qui
s'ouvrent à nous sont riches d'intérêts, de promesses et de défis.

La technologie moderne a décloisonné 1 'espace et créé une industrie
sans frontières. Elle exerce sur les individus, les organisations et
les nations du monde entier une pression au regroupement autour
d'axes communs et à 1 'action concertée; el le invite à la conjugaison
des ressources, des ta lents et des énergies; el le consacre I a nécessité
et le bien-fondé de la coopération multilatérale.

L'augmentation constante des coûts de production, la stagnation des
budgets et la course à la pénétration des nouveaux marchés ouverts
grâce à l'avancement technologique, concourrent à l'aménagement d'un
environnement nouveau, vivant, hautement concurrentiel et commandent
des actions vigoureuses et unifiées.

L'addition et la synergie de ces divers facteurs incitent fortement
tous ceux conscients des forces en présence à traduire en gestes,
de façon urgente et avec intel I igence, ce qui eut pu autrement demeu
rer du domaine des intentions généreuses et peu engageantes.

Une fois les enjeux reconnus, la volonté de passer à 1 'action et la
capacité de le faire de façon inédite, efficace et respectueuse des
partenaires impliqués ne sont ni synonymes, ni le fruit d'une génération
spontanée. Encore faut-il que des expériences aient pavé la voie à
un entendement minimal commun, à une confiance mutuelle, pour que
puissent émerger des mises en oeuvre réalistes, pertinentes et articulées,

Pour relever les défis qui se présentent à nous dans le domaine de
l'audiovisuel et exploiter à notre avantage et à celui de nos nations
respectives, les possibilités largement ouvertes par les nouvelles techno­
logies, nous sommes riches, grâce au CIRTEF, d'une dizaine d'années
d'expérience.
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S'i l nous arrivait, dans nos moments les plus sombres, de douter
de la valeur du chemin parcouru, il nous faudrait vite nous arrimer
à des sentiments plus positifs et resituer notre jugement dans sa juste
perspective.

L.a coopération internationale impliquant une quarantaine d'organismes
en provenance de quelque trente pays différents, exige apprivoisement,
temps, patience, ténacité, travail ardu et une volonté acharnée de
venir à bout des difficultés qui se présentent. El le requiert des initia­
tives, des audaces, des essais, tantôt heureux, tantôt moins, des
reculs parfois, des erreurs encore •.• , mais toujours une volonté cons­
tante de trouver quoi mettre en commun, comment le faire, pour que
des partenaires devant répondre à des objectifs nationaux, disposant
de moyens souvent inégaux, empreints d'une culture et d'une façon
de voir et de faire qui leur sont propres, puissent participer à une
aventure commune tout en demeurant ce qu'ils sont; pour qu'ils puissent
y apporter dynamisme et généreuse contribution; pour qu'ils puissent
y trouver complément, enrichissement et croissance.

Riches des liens qui se sont créés au cours des ans et des enseigne­
ments de \ 'expérience en matière de coopération multilatérale, appuyées
par une volonté politique affirmée, soutenues par le dégagement de
fonds de réalisation, les Radios et les Télévisions d'expression française
du Nord et du Sud se voient confier la responsabilité de mener à
bien les dossiers qu'elles avaient elles-mêmes proposés au Sommet
par l'intermédiaire du CIRTEF. Elles doivent faire leur, l'obligation
de tirer le mei \ leur parti de la conjoncture présente.

C'est maintenant, et à 1 'échelle du globe, que se définissent les enjeux
des communications modernes. Cel les-ci peuvent être autant facteur
de rapprochement que facteur d'éloignement entre les pays du Sud
et les pays du Nord, entre les pays riches et les pays pauvres. C'est
pourquoi, malgré nos divers degrés de retard ou d'avancement techno­
logique, notre capacité plus ou moins grande à produire, coproduire,
échanger des programmes, \ 'ampleur ou la modestie de nos moyens
financiers, nous nous devons de répondre "présents" à l'appel et de
nous engager ensemble dans la dynamique qui se crée. Etre partie
prenante à cette dynamique ne signifie pas pour chacun de nous être
étoile filante mais être dans le firmament.

Je vous souhaite à tous, Mesdames et Messieurs, des échanges profita­
bles et amicaux et je vous prie, Monsieur le Premier Ministre, de bien
vouloir ouvrir officiellement la Se Conférence Générale du C\RTEF.
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D'OUVERTURE OU PREMIER MINISTRE DE L'ILE
DISCOURS ~

M. ANEEROOD JUGNAUTH

Ile Maurice 19g7

Je suis très heureux de vous accueillir~- l'ile Maurice. J'es,
votre seJour sera des plus riches, et qu II vous permettra d:e:~ QCie
ample connaissance avec notre pays. a1r;-e

Votre présence ici est symbole du dynamisme de la coopérai·
R.di T< : : 1on quiexiste entre nos pays, et nos a 1os- e ev1s1ons nationales. ts:ett

Présence est porteuse de tous I es espoirs et de toutes les i . . e
. ntiatiy

que cette coopération peut promouvoir dans le domaine des 'ci· es
me ias etla communication. de

La communication, vous conviendrez avec moi, est aujourd'hui aut
I de d' ff: antpromesse technique que vo onte e partager, o r1r et d'appréeier.

Comme 1 'a si bien dit MARSHAL MACLOUHAN, "notre monde est d. , , evenu
un village global". Nous assistons a une revol ut ion dans notre .

1 . N t· ' t "bl , viede tous es Jours. ore univers ses sens1 ement reduit, grâce à
la magie du SON et de I' IMAGE, retransmis dans les coins les

1pus
retires de nos pays.

Le miracle de la Radio et de la Télévision nous émerveille sans ce
d .1 , • ssecar el les sont devenues es out I s necessa Ires pour I e progrès de 1 , '

me, et pour la communication entre les hommes. hom-

Cette communication permet le transfert technologique entre le monde
industrialisé et le Tiers monde. Elle permet la diffusion IMMEDIATE
de l'information, et surtout la connaissance de I a richesse de nos
cultures. Elle est à la base même de la coopération Nord/Sud. C'est
pourquoi, cette nécessaire coopération doit se consolider davantage,
au niveau des moyens techniques, au niveau de la formation et des
échanges.

Cependant, cette multiplication des échanges ne doit pas se faire au
détriment de ! 'authenticité de chaque pays. El le ne doit pas se faire
non plus, au détriment de ce que le Président Mitterand avait appelé
lors du Sommet de la Francophonie à Paris, "le mei ! leur rempart',
face à l'uniformité c'est-à-dire, au détriment de "l'identité culturefle•
des peuples.

Nous devons être à la pointe des dernières techniques, nous devons
maîtriser les derniers effets spéciaux et nous servir des gadgets
électroniques.

Nous ne devons pas, pour autant, le faire au préjudice du génie créa­
teur, et du goût artistique des peuples.


